
  
 
 
 
 
 
 
 
 

Examen professionnel de spécialiste 
technico-gestionnaire / 2023 
 
 
 
 

     Droit et économie 
 
 
 
 

     Les réponses et annotations dans ces pages 
     ne seront pas évaluées. 
     Pour vos réponses, veuillez utiliser exclusivement 
     les feuilles de solutions prévues à cet effet. 
 
 
 
 
Cette partie d’examen… comprend 25 questions, dont: 
 
     • 17 questions de connaissance fermées 
 
     • 5 questions de connaissance ouvertes 
 
     • 3 mini cases 
 
 
     prévoit une durée d’examen de 90 minutes,  
     dont vous pouvez disposer comme vous le souhaitez. 
 
     Le temps prévu est de: 
 
     • env. 30 minutes pour les questions de connaissance fermées 
 
     • env. 30 minutes pour les questions de connaissance ouvertes  
 
     • env. 30 minutes pour les mini cases 
  
 
     permet d’obtenir un total de 100 points, répartis comme suit: 
 
     • 2 points par question de connaissance fermée 
 
     • 6 points par question de connaissance ouverte 
 
     • 12 points par mini case  
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Partie 1: questions de connaissance fermées 
 
 
Questions à choix unique 
 
Remarque: 1 seule réponse est correcte. 
 
 
Partie Droit 
 
 
1.1. Droit des sociétés  

 
 Contexte 

Vous souhaitez devenir indépendant et vous réfléchissez à la forme d'entreprise qui vous 
conviendrait le mieux. 

 
 Question 

Pour quelle forme d'entreprise une personne physique répond-elle de toute sa fortune 
privée ? 

 
 Réponses possibles 
 

A) En tant qu'actionnaire d'une société anonyme 

 B) En tant qu'associé(e) d'une société à responsabilité limitée (SARL)  

 C) En tant qu'associé(e) d'une coopérative sans obligation d'effectuer des versements 
supplémentaires  

 D) En tant que propriétaire d'une entreprise individuelle 
 
 
1.2. Code des obligations  

 
 Contexte 

Le Code des obligations régit entre autres l'exécution des obligations. 
 
 Question 

Laquelle des affirmations suivantes s'applique au lieu d'exécution ? 
 

 Réponses possibles 
 
 A) Les marchandises génériques doivent toujours être exécutées à l'endroit où se trouve la 

marchandise. 

 B) Les dettes d'argent doivent être payées au lieu où le débiteur a son domicile. 

 C) Les parties déterminent le lieu d'exécution. 

 D) Une chose déterminée doit être remise au domicile du créancier. 
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1.3. Droit des poursuites pour dettes et de la faillite  

 
 Contexte 

Giorgio poursuit la société Z SA de Zoug en dommages et intérêts.  
 
 Question 

Quel type de poursuite s'applique ?  
 
 Réponses possibles 
 

A) La poursuite par voie de saisie 

B) La poursuite par voie de faillite  

C) La poursuite par voie de réalisation de gage 

 D) La poursuite par voie de paiement comptant 
 
 

1.4. Capacité de contracter  

 
 Contexte 

Andrea, 17 ans, signe son contrat d'apprentissage.  
 
 Question 

Laquelle des affirmations suivantes s'applique à la capacité de conclure des contrats par 
ses propres moyens ? 

 
 Réponses possibles 
 
 A) Est capable de discernement toute personne qui est en mesure d'apprécier la portée de 

ses actes. 

 B) La question de la capacité civile ne concerne que les personnes physiques. 

 C) Est majeure toute personne capable d'agir raisonnablement. 

 D) Andrea a la pleine capacité d'agir dès qu'elle a signé le contrat d'apprentissage. 
 
 

1.5. Forme des contrats  

 
 Contexte 

Pour certains contrats, la loi peut imposer une exigence de forme dont le respect est une 
condition pour que le contrat soit valide.   

 
 Question 
 Laquelle des affirmations suivantes est vraie en ce qui concerne la validité du contrat ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Pour une promesse de donation, la forme écrite qualifiée est requise. 

 B) Le contrat de vente d'un appartement au centre-ville de Bâle doit être inscrit au registre 
du commerce. 

 C) Le contrat de vente d'une maison doit faire l'objet d'un acte authentique.  

 D) Le contrat de location d'une maison requiert la forme écrite simple. 
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Partie économie 
 

1.6. Élasticité de la demande  

 
 Contexte 

Un seul fournisseur augmente le prix de son produit lorsque la demande est élastique. 
 
 Question 

Quelles sont les conséquences pour ce fournisseur ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Les coûts de production fixes augmentent. 

B) Le produit augmente. 

C) Les coûts de production variables diminuent. 

 D) La quantité vendue diminue. 
 
 

1.7. Chômage  

 
 Contexte 

Le produit intérieur brut réel d'une économie nationale augmente. 
 
 Question 

Quelles en sont généralement les conséquences ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Le chômage diminue. 

B) Les bénéfices des entreprises diminuent. 

C) Le chômage structurel augmente. 

 D) Pour protéger les travailleurs, l'État intervient davantage. 
 
 

1.8. Défaillance du marché  

 
 Contexte 

Une défaillance du marché se produit lorsque le mécanisme de l’offre et de la demande ne 
parvient pas à assurer une répartition optimale des biens et des services en fonction des 
besoins et des préférences des consommateurs et des producteurs. 

 
 Question 

Quelle affirmation concernant les défaillances du marché est correcte ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) L'intensité concurrentielle d'une économie nationale est élevée. 

B) Dans une économie nationale, tous les participants sont informés de la même manière. 

C) Des effets externes conduisent typiquement à une défaillance du marché. 

D) Lorsqu’il s’agit de biens publics, la concurrence fonctionne généralement bien. 
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1.9. Changement structurel  

 
 Contexte 

Un changement structurel est un changement à long terme de la composition et de 
l'orientation d'une économie nationale. La structure économique change au sein des 
secteurs, mais aussi des régions et des branches.  

 
 Question 

Laquelle des affirmations suivantes concernant les changements structurels est correcte ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Il n'a lieu que dans les pays développés. 

B) Il peut être déclenché par un progrès technologique. 

C) Il concerne exclusivement l'agriculture. 

D) Il n'a pas d'impact sur le marché du travail. 
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Questions à choix multiple 
 
Remarque: Il peut y avoir 2, 3 ou 4 réponses correctes.  
 
 
Partie Droit 
 

1.10. Contrat de vente  

 
 Contexte 

En cas de défaut de la chose vendue d'un produit générique, l'acheteur dispose de plusieurs 
choix légaux. 

 
 Question 
 Parmi les choix suivants, quels sont ceux auxquels l'acheteur a droit en vertu de la loi ?  
 
 Réponses possibles 
 
 A) Résiliation 

 B) Réduction 

 C) Prestation de remplacement 

 D) Réparation 
 
 

1.11. Sujets de droit   

 
 Contexte 

Au sein de l'ordre juridique, on distingue les sujets de droit et les objets de droit.  
 
 Question 

Parmi les exemples énumérés ci-dessous, lesquels ont la qualité de sujet de droit (personne 
au sens juridique) ? 

 
 Réponses possibles 
 
 A) Anna, enfant en bas âge 

B) Cheval de saut d'obstacle « Rosalie » 

 C) Droits des brevets 

D) Club de gymnastique « Gymnastische Gesellschaft Bern ». 
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1.12.  Droit public  

 
 Contexte 

Les actes de droit administratif peuvent être divisés d'une part en actes contestables, comme 
les décisions réglementant les rapports juridiques entre l'État et les particuliers, et d'autre part 
en actes matériels non contestables qui ne créent pas d'effets juridiques, mais modifient 
simplement la situation.  

 
 Question 

Parmi les actes administratifs suivants, lesquels peuvent faire l'objet d'un recours ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Communication des transports publics annonçant que les bus publics seront repeints 
de bleu en rouge.  

B) Communication du service des automobiles et de la navigation indiquant que votre 
véhicule n'a pas passé le contrôle périodique de véhicules. 

C) Communication de l'école vous informant que votre enfant doit redoubler son année. 

D) Communication de la commune expliquant qu’elle renonce aux illuminations de Noël dans 
votre quartier cette année.  
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Partie économie 
 

1.13. Processus microéconomiques  

 
 Contexte 

Les processus microéconomiques sont des processus à petite échelle qui influencent 
directement le comportement et les décisions, entre autres dans les entreprises. 

 
 Question 

Parmi ces processus, lesquels relèvent de la microéconomie ? 
 
 Réponses possibles 
 

A) Assurer le plein emploi 

B) Comportement de l'offre et de la demande 

C) Mesures de lutte contre l'inflation 

 D) Décisions de production 
 
 

1.14. Mécanismes sur le marché du travail  

 
 Contexte 

Le marché du travail est le lieu où employeurs et employés se rencontrent pour trouver et 
pourvoir des emplois. 

 
 Question 

Lesquelles de ces affirmations sont correctes ? 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Lorsque l'offre de main-d'œuvre est inférieure à la demande, les salaires baissent. 
 

B) La numérisation du marché du travail touche particulièrement les emplois hautement 
spécialisés. 

C) Le législateur peut fixer un salaire minimum. Il sert à protéger l’employé. 

D) Les employés bien qualifiés ont plus de chances d'obtenir des salaires plus élevés. 
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1.15. Facteurs d'implantation  

 
 Contexte 

La numérisation dépend également des facteurs d'implantation d'une économie nationale. 
 
 Question 

Parmi les facteurs de localisation énumérés, lesquels sont importants pour une numérisation 
réussie ? 

 
 Réponses possibles 
 

A) Infrastructure de communication 

B) Stabilité politique et sécurité juridique 

C) Une main-d'œuvre bien formée et qualifiée 

 D) Disponibilité des ressources naturelles 
 
 

1.16. Répartition des revenus  

 
 Contexte 

La répartition des revenus indique comment le revenu disponible d'une société est réparti 
entre ses membres. 

 
 Question 

Lesquelles de ces affirmations sont correctes ? 
 

 Réponses possibles 
 
 A) Des impôts progressifs sur le revenu atténuent une répartition inéquitable des 

revenus. 
 
 B) La répartition des revenus est généralement linéaire. 
 
 C) Un système de prestations sociales solide contribue à ce que les faibles revenus puissent 

atteindre un niveau de vie décent. 
 
 D) Un bon système éducatif augmente les chances sur le marché du travail et peut ainsi 

contribuer à compenser une répartition inégale des revenus. 
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Exercice d’association 
 

1.17. Code des obligations  

 
 Contexte 

L'ordre juridique distingue trois causes de création d'une obligation. 
 
 Question 
 Quelle est la raison d’être des exemples suivants ? 
 
 Remarque 

Attribuez aux quatre obligations (A à D) les motifs de création correspondants (1, 2 ou 3). 
 
 Obligations 
 
 A) Hans roule en état d'ébriété avec son vélo dans une platebande et endommage les 

plantes. 

 B) Silvia paie par erreur une facture deux fois. 

 C) Oliver se fait couper les cheveux. 

 D) Hanna promet à son amie de lui offrir une bague. 
 
 Motifs de création 
 
 1. Contrat 

 2. Enrichissement illégitime 

 3. Acte illicite 
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Partie 2: questions de connaissance ouvertes 
 
 
Partie Droit 
 

2.1. Droit des contrats  

 
 Contexte 

Afin de rafraîchir un peu la salle d'exposition vieillissante, Urs Hauser la fait repeindre par la 
maître peintre Cornelia Gerber. Au lieu de la couleur blanche convenue, Cornelia Gerber 
utilise une teinte jaune clair. Son apprenti Leo Gut a préparé la couleur jaunâtre, bien qu'il ait 
été correctement informé du choix de la couleur. Urs Hauser n'est pas disposé à accepter 
cette teinte légèrement jaune.  
 

 Questions 
 

A) Analysez le type de contrat conclu entre Urs Hauser et Cornelia Gerber en décrivant les 
différentes obligations découlant de cette relation contractuelle.  

B) Expliquez en outre, à l'aide de la loi, comment Urs Hauser doit procéder pour que la pièce 
soit repeinte.  

C) Cornelia Gerber doit-elle assumer la responsabilité de l’erreur de son apprenti ? Justifiez 
votre réponse. 

 
 
2.2. Droit de location 

 
 Contexte 

La société Derox SA a loué à ABC SA des locaux dont elle n'a actuellement pas besoin. La 
résiliation du contrat de location existant n'est pas encore une option pour Derox SA, car 
aujourd'hui il ne peut être exclu que du personnel supplémentaire doive être embauché dans 
environ deux ans et que les locaux soient donc encore nécessaires à moyen terme. Un 
vendeur de vêtements du voisinage se montre intéressé par la reprise d'une partie des 
locaux. Cela lui permettrait de préparer temporairement ses marchandises pour la vente en 
ligne.  

 
 Questions 
 

A) Quel type de contrat Derox SA pourrait-elle conclure avec le vendeur de vêtements ? 

B) Quels sont les points essentiels que Derox SA devrait régler par contrat avec le vendeur 
de vêtements ? Citez 3 points essentiels. 

C) Citez 2 raisons pour lesquelles ABC SA peut refuser d'approuver le contrat entre Derox 
SA et le marchand de vêtements. 
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2.3. Droit public  

 
 Contexte 

Rose Herren est l'une des 20 propriétaires d'immeubles dans le quartier de Bachmätteli. Les 
bâtiments de Bachmätteli sont raccordés au système communal d'évacuation des eaux. 
L'installation de drainage de la commune doit être rénovée. Pour ce faire, la commune a 
besoin d'argent et écrit aux propriétaires des immeubles raccordés. Rose Herren reçoit elle 
aussi une lettre de la commune, lui étant directement adressée, correctement datée et 
signée. Voici le contenu de la lettre :  

 
 

Chère Madame  
 
Comme vous savez, la commune doit rénover l'installation d'évacuation des eaux dans 

la zone de Bachmätteli. Selon l'article 35 du règlement de construction et de zone, les 

propriétaires fonciers sont tenus de verser des contributions proportionnellement aux 

frais de construction des installations d'évacuation des eaux. La commune peut 

également exiger des avances de la part des propriétaires fonciers. Le conseil et 

l'assemblée communale ont approuvé le devis pour le renouvellement de l'installation 

d'évacuation des eaux d'un montant de CHF 600'000.  
 

Votre participation aux coûts de construction et donc au devis pour le renouvellement 

de l'installation d'évacuation des eaux de Bachmätteli est fixée par la présente à 10%, 

c'est-à-dire à CHF 60'000.  
 

Veuillez nous verser l'avance de CHF 60'000 dans les 30 jours sur le compte de la 

commune (IBAN CH123 4445 8898). 
 

Un recours contre cette décision doit être déposé dans les 30 jours auprès du 

Tribunal administratif. Le recours doit être motivé et la décision ci-dessus doit être 

jointe au recours. 
 

 
 Question 

Cette lettre oblige-t-elle Rose Herren à verser le montant de CHF 60'000 à la commune ? 
Votre réponse doit impérativement être motivée. 

 
 Remarque 

Dans votre justification, veuillez indiquer les conditions juridiques qui doivent être remplies pour 
que la commune puisse imposer une participation aux coûts de ses infrastructures. En 
d'autres termes, comment la lettre de la commune doit-elle être classée en droit public ? 
Quels sont les points décisifs auxquels vous devez prêter attention dans votre évaluation ? 
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Partie économie  
 

2.4. Taxation de la demande  

 
 Contexte 

La loi sur le CO2 prélève une taxe sur les combustibles fossiles. Une taxe de CHF 30 est 
prélevée pour 100 litres de mazout. Sans taxe, 100 litres de mazout coûtent CHF 95. 

 
 Tâches 
 

A) [Diagramme prix-quantité] Tracez sur un diagramme prix-quantité l'offre et la demande 
de mazout dans la situation sans taxes. Partez du principe que les courbes d'offre et de 
demande sont inclinées normalement. 

 
B) [Modification de l'offre et de la demande] Dans le diagramme prix-quantité en A, 

dessinez l'effet d'une taxation du mazout sur l'offre et la quantité demandée de mazout. 
Inscrivez vos explications à ce sujet en B. 

 
C) [Recettes publiques] Dans le diagramme prix-quantité, dessinez en A le rectangle 

représentant le volume des recettes publiques liées aux taxes. Inscrive vos explications 
à ce sujet en C. 

 
D) [Analyse de l'impact] Quels sont les objectifs poursuivis par la taxation du mazout dans 

le cadre de la loi sur le CO2 ? Ces objectifs sont-ils atteints ? Veuillez justifier votre réponse. 
Que se passe-t-il sur le marché, notamment chez les consommateurs qui souhaitent 
chauffer des bâtiments et des logements ?     

 
 

2.5. Inflation  

 
 Contexte 

L'inflation est aujourd'hui omniprésente. Elle est de 9,2% dans la zone euro, de 6,5% dans la 
zone dollar et de 2,8% en Suisse (déc. 2022). Elle est donc supérieure à l'objectif de 2% en 
moyenne fixé par les banques centrales.   

 
 Tâches 
 

A) [Définition] Définissez le terme inflation. Comment est-elle mesurée ?  
 

B) [Causes d'une inflation] Citez 2 causes possibles de l'inflation observable dans le 
monde et expliquez-les.  

 
C) [Défis et risques pour les entreprises] Pourquoi l'inflation est-elle moins élevée en 

Suisse que dans les zones euro et dollar ? Qu'est-ce que cela signifie pour les entreprises 
orientées vers l'exportation ?  
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Partie 3: Mini cases 
 
 

Partie Droit 
 

3.1. Droit des contrats  

 
 Contexte 

Marcel travaille à l'ébénisterie Dubois Sàrl, dont le siège est à Bienne, dans le canton de 
Berne, et est responsable des achats. Dubois Sàrl produit uniquement des meubles en bois 
durable et certifié FSC. La patronne de Marcel, Tania, qui dispose d'une signature 
individuelle, soumet à Marcel un projet de contrat que Tania a reçu d'un fournisseur de bois, 
la société Indowood Ltd. en Indonésie. Il est de notoriété publique dans le secteur que la 
société Indowood Ltd ne livre pas toujours. Tania demande si elle peut "signer ce contrat tel 
quel" pour la société Dubois Sàrl. Tania a besoin du bois "d’ici la fin de l’année". Tania 
souhaite ensuite commencer immédiatement la production de meubles à partir de ce bois "à 
Bienne". Tania veut avoir "le moins de problèmes possible avec le droit et les tribunaux". La 
livraison en Suisse ne doit cependant pas coûter "plus cher" que le prix d'achat prévu dans 
le contrat ; Tania ne veut pas non plus "prendre de risque de paiement". 

 
Le projet de contrat contient entre autres les clauses suivantes. Les clauses entre [crochets] 
sont fournies à titre d'information et ne doivent pas être commentées. 
 
[désignation des parties contractantes et des adresses] 
 
1)  [Le vendeur Indowood Ltd vend à l'acheteur Dubois Sàrl 50 tonnes de bois certifié FSC 

en provenance d'Indonésie]. 
 
 2. [nature, origine, essence, découpe, qualité, critères environnementaux ; certification 

FSC ; emballage du bois]. 
 
 3. Si le bois convenu n'est pas disponible en Indonésie, le vendeur peut remplacer le bois 

d'Indonésie par du bois de Malaisie en quantité égale et de la même essence. 
 
 4. [Montant du prix d'achat du bois] 
 
 5. L'acheteur paie au vendeur le prix d'achat du bois dans les 5 jours suivant la signature 

du présent contrat [coordonnées bancaires du vendeur]. 
 
 6. Le droit indonésien s'applique au présent contrat. En cas de litige, seuls les tribunaux de 

Jakarta, Indonésie, sont compétents. 
 
 [Espace pour le lieu, la date et toutes les signatures] 

 
 Tâches 

1. Analysez les clauses 3, 5 et 6 du projet de contrat en évaluant si elles peuvent être 
acceptées telles quelles. Vous connaissez en outre l'activité de Dubois Sàrl, le secteur 
d'activité et les exigences de Tania concernant le contrat. Veuillez donc indiquer vos 
éventuelles propositions d'amélioration concernant les clauses 3, 5 et 6 du projet de 
contrat.  

2. Veuillez indiquer 3 points supplémentaires qui devraient être réglés dans le contrat, 
afin que celui-ci réponde aux exigences de Tania mentionnées précédemment. 
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Partie économie 
 

3.2. Processus macroéconomiques  
 
 Contexte 

Vous êtes un fabricant suisse de vélos électriques (e-bikes) qui connaît le succès. Vous 
avez élaboré un business plan pour ouvrir votre propre filiale de vente en Californie (États-
Unis), car vous croyez en l'avenir des vélos électriques aux États-Unis. Les dernières 
prévisions économiques pour les États-Unis sont étonnamment sombres : Les experts 
prévoient une stagflation. Dans l'ensemble, les analystes partent du principe que la Banque 
centrale veut rétablir la stabilité des prix grâce à ses instruments. 

 
Tâches  

1. Analysez la situation actuelle aux Etats-Unis.  

a) Comment les paramètres macroéconomiques tels que l'inflation, le PIB, les taux 
d'intérêt et le taux de change (dollar/CHF) devraient-ils évoluer au cours des 
prochains mois ? 

 
b) Qu'est-ce que cela signifie pour la demande de vélos électriques ?  

 
c) Qu'est-ce que cela signifie pour les prix que vous pouvez demander aux États-Unis 

pour les vélos électriques ? 
 

d) Qu'est-ce que cela signifie pour les revenus en francs suisses réalisés aux États-
Unis? 

 
2. Conséquences, mesures et autres étapes  

 
a) Quelle conséquence essentielle tirez-vous de l'analyse économique ? 

 
b) Citez 1 mesure essentielle à votre disposition et allez-vous la suivre. Justifiez cette 

mesure sur la base de votre analyse.  
 
3.3. Changements structurels liés au climat  
 
 Contexte 

Le changement climatique a des conséquences qu’on ne peut pas ignorer. Selon les 
prévisions, l'une d'entre elles est que la limite d'enneigement hivernal va s’élever au cours 
des prochaines années. En dessous de 1600 mètres d'altitude, il n'y aura pratiquement plus 
de neige pendant la saison hivernale. Les sports d'hiver tels que le ski et le ski de fond 
pourront donc de moins en moins être pratiqués pendant toute la saison hivernale. De même, 
il fera trop chaud pour un enneigement artificiel. Vous êtes responsable du tourisme dans 
une station de ski plutôt basse altitude qui est concernée par cette évolution. 

 
 Tâches 
 

1. Analysez la situation pour la station de ski concernée. Quels sont les risques liés à 
l'évolution climatique ?  

 
a) pour le tourisme d'hiver ? 

 
b) pour l'hôtellerie et la restauration ? 

 
c) pour les emplois ? 

 
d) pour les finances communales ?  

 
  Veuillez justifier votre appréciation. 
 
 2. Conséquences/mesures/autres étapes : 
  

Que recommandez-vous aux hôteliers et restaurateurs privés et aux décideurs publics 
pour l'avenir de la région ?  


